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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Suite au comité interministériel de la sécurité routière du 9 janvier 
2018, le Premier ministre a annoncé sa décision de réduire la vitesse 
maximale autorisée de 90 à 80 km/h sur les routes nationales et 
départementales à double sens sans séparateur central à compter du 
1er juillet 2018. Décision confirmée à l’issue du Conseil des ministres du 
8 mars 2018.  

Si la diminution du nombre de victimes d’accidents de la route est un 
objectif unanimement partagé, cette mesure, décidée sans concertation avec 
le Parlement et les élus locaux, ignore les difficultés de déplacement dans 
les territoires ruraux et de montagne : elle est injuste et sera pénalisante 
pour les habitants des départements qui n’ont pas la chance de bénéficier 
d’infrastructures routières modernes à deux fois deux voies et dont le 
réseau routier sera très largement concerné par cette réduction de vitesse. 
Elle aggravera l’enclavement des zones rurales situées loin des autoroutes 
comme des grandes métropoles, et de surcroît souvent mal desservies par le 
réseau ferroviaire, et mettra à mal leur attractivité. 

Cette mesure générale de limitation de la vitesse maximale autorisée, 
dont le gain en matière de sécurité routière reste à démontrer, augmentera 
immanquablement les temps de déplacement. Elle viendra de plus anéantir 
les efforts engagés par les collectivités pour améliorer leurs infrastructures 
routières et diminuer les temps de parcours vers les autoroutes, tout en 
améliorant sensiblement les conditions de sécurité des automobilistes. 

À l’heure où le gouvernement affiche comme priorité l’amélioration de 
la mobilité au quotidien des Français, cette mesure aura au contraire pour 
effet d’aggraver la fracture territoriale au détriment des habitants des zones 
rurales, éloignés des autoroutes et des métropoles et n’ayant pas ou peu 
d’alternative à l’utilisation de leur véhicule. 

Considérant que la réduction de la vitesse maximale autorisée ne peut 
pas être appliquée de manière uniforme sur le réseau routier secondaire, la 
présente proposition de loi vise à établir le principe de subsidiarité en la 
matière, en laissant le soin aux préfets dans les départements, pour les 
routes nationales, et aux Présidents des Conseils départementaux, pour les 
routes départementales, de définir les vitesses maximales autorisées hors 
agglomération, pour les routes à double sens sans séparateur central, dans 
la limite de 90 km/h.  
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En effet, il serait plus pertinent de laisser le soin aux acteurs des 
territoires, qui connaissent le mieux les caractéristiques du réseau routier, 
de déterminer la vitesse maximale autorisée sur ce réseau pour lequel ils 
ont autorité en fonction de ces caractéristiques. 

Tel est l’objet de cette proposition de loi que je vous propose de 
cosigner. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1
er

  

Après l’article L. 3221-4 du code général des collectivités territoriales, 
il est inséré un article L. 3221-4-1 ainsi rédigé :  

« Art. L. 3221-4-1. – Le président du conseil départemental peut, par 
arrêté motivé, fixer la vitesse maximale autorisée pour les routes 
départementales, sans séparateur central et hors agglomération, dans la 
limite de 90 km/h ». 

Article 2 

Après l’article L. 3221-5 du même code, il est inséré un article 
L. 3221-5-1 ainsi rédigé :  

« Art. L. 3221-5-1. – Le représentant de l’État dans le département 
peut, en concertation avec le président du conseil départemental, fixer la 
vitesse maximale autorisée pour les routes nationales, sans séparateur 
central et hors agglomération, dans la limite de 90 km/h. » 

 

 

 
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